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PROCÈS-VERBAL de la séance extraordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, 
le mardi 12 décembre 2023 à compter de 19 h 30. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Avis de convocation 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Contrat - Entretien ménager de divers immeubles municipaux 
(2024 et 2025) 

 
2.2 Ajout à la résolution numéro 2023-12-487 intitulée - 

Contribution à des fins de parc, de terrains de jeux, d'espaces 
naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
3. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

3.1 Demande d’aide financière dans le cadre du programme 
PRIMEAU 2023 volet 1 - Infrastructures d'eau, sous-volet 1.1 – 
Études préliminaires et plans et devis pour le projet 
d’Aménagement d’un poste de contrôle de la pression du 
réseau d’aqueduc 

 
4. AVIS DE MOTION 
 

4.1 Avis de motion - Règlement numéro 979 relatif à l'imposition 
des taxes, à la tarification et finalement, à la fixation d'un taux 
d'intérêts sur les arrérages de taxes, le tout pour l'exercice 
financier de l'année 2024 
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5. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

5.1 Adoption du projet de Règlement numéro 979 relatif à 
l'imposition des taxes, à la tarification et finalement, à la 
fixation d'un taux d'intérêts sur les arrérages de taxes, le tout 
pour l'exercice financier de l'année 2024 

 
6. RÈGLEMENT 
 

6.1 Adoption du Règlement numéro 942-3 modifiant le Règlement 
numéro 942 concernant le contrôle et la garde des animaux 
(Chien à l’intérieur des clôtures du parc Catchpaw) 

 
7. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
8. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 

1.1. AVIS DE CONVOCATION 
 
Le conseil constate que l'avis de convocation a été signifié à tous les membres du 
conseil, comme requis par l'article 153 du Code municipal du Québec et demande à 
la greffière d'en faire mention au procès-verbal. 
 
 
 

1.2. 2023-12-498 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.1. 2023-12-499 
CONTRAT - ENTRETIEN MÉNAGER DE DIVERS IMMEUBLES MUNICIPAUX (2024 ET 
2025) 

 
Considérant que le contrat numéro 2021-00-073, concernant l’entretien 

ménager de la mairie et du garage municipal, vient à échéance 
le 31 décembre 2023; 

 
Considérant qu’ afin de confier l’entretien ménager à une entreprise, la 

Municipalité a invité six (6) entreprises à se procurer le devis 
DV-430 et à soumettre un prix; 

 
Considérant que  deux (2) entreprises ont soumis un prix; 
 
Considérant  une augmentation de 6,95 % par rapport à l'année 2023; 
 
Considérant les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
Considérant que  la compagnie Groupe Poly-entretien inc. est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 
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PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’accorder le contrat à la compagnie Groupe Poly-entretien inc. afin de réaliser 
l’entretien ménager de divers immeubles municipaux pour un montant de 
29 406,01 $, taxes incluses, pour l’année 2024 et d’un montant de 30 428,13 $, 
taxes incluses, pour l’année 2025, conformément à sa soumission ouverte le 
6 décembre 2023 et aux documents d’appel d’offres DV-430, montant étant puisé à 
même le fonds général. 
 
Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document numéro 
2023-00-10 qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.2. 2023-12-500 
AJOUT À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2023-12-487 INTITULÉE - CONTRIBUTION À 
DES FINS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES NATURELS ET D'ESPACES 
VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE LOTISSEMENT OU DE 
CONSTRUCTION 

 
Considérant qu' il y a lieu de modifier la résolution numéro 2023-12-487 afin de 

mandater les notaires pour rédiger l'acte d'acquisition et 
d'autoriser la greffière à signer la promesse de cession;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'ajouter après le tableau de la résolution numéro 2023-12-487, les paragraphes 
suivants : 
 
« D’autoriser la greffière à signer la promesse de cession. 
 
De mandater les notaires Gérin, Pomerleau,Crépeau, s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et 
de publier l’acte de transfert de propriété. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant estimé de 1 200 $, montant 
étant puisé au fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer le contrat d’acquisition. » 
 
De modifier la résolution numéro 2023-12-487 en conséquence. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

3.1. 2023-12-501 
DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU PROGRAMME PRIMEAU 2023 
VOLET 1 - INFRASTRUCTURES D'EAU, SOUS-VOLET 1.1 – ÉTUDES PRÉLIMINAIRES 
ET PLANS ET DEVIS POUR LE PROJET D’AMÉNAGEMENT D’UN POSTE DE 
CONTRÔLE DE LA PRESSION DU RÉSEAU D’AQUEDUC 

 
Considérant que le réseau d’aqueduc de la Municipalité est constitué de la fusion 

de sept (7) réseaux d’aqueduc privés; 
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Considérant que ces réseaux ont été au fil du temps, interreliés en utilisant les 
infrastructures en place, infrastructures qui étaient souvent 
mal adaptées; 

 
Considérant que ces raccordements ont donné naissance à un réseau de 

distribution qui nécessite plusieurs surpressions de l’eau, ce qui 
implique une multiplication des équipements de pompage et 
une consommation accrue en électricité; 

 
Considérant que la Municipalité vient de procéder au balancement hydraulique 

de son réseau d’aqueduc et que l’aménagement d’un poste de 
contrôle de la pression figure parmi les solutions correctrices; 

 
Considérant que le Programme d’infrastructures municipales d’eau (PRIMEAU) 

2023; 
 
Considérant que la Municipalité a pris connaissance du guide relatif au 

programme PRIMEAU 2023, qu’elle comprend bien toutes les 
modalités du programme qui s’appliquent à elle ou à son projet 
et qu’elle s’est renseignée au besoin auprès du Ministère; 

 
Considérant que  la Municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui 

s’appliquent à elle pour obtenir une aide financière au 
programme PRIMEAU 2023 et pour recevoir le versement de 
cette aide financière; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
Que la Municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à 
elle. 
 
Que la Municipalité s’engage à assumer l’entière responsabilité des travaux ainsi 
que des modifications qui pourraient y être apportées. À ce titre, elle est donc 
responsable de tout dommage causé par ses employés, ses agents, ses 
représentants, ses sous-traitants ou par elle-même, y compris un dommage 
résultant d’un manquement à une obligation prévue à tout contrat conclu par la 
Municipalité pour la réalisation des travaux. 
 
Que la Municipalité s’engage à réaliser les travaux selon les modalités du 
programme PRIMEAU 2023 et à assumer toutes les responsabilités qui s’appliquent 
à elle en lien avec la réalisation et le financement de ces travaux. 
 
Que la Municipalité s’engage à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continus. 
 
Que la Municipalité s’engage à assumer toutes les dépenses engagées si elle ne 
respecte pas les délais prévus au programme PRIMEAU 2023. 
 
Que la Municipalité s’engage à assumer tous les coûts non admissibles au programme 
PRIMEAU 2023 associés à son projet, incluant toutes les directives de changements 
admissibles à la hauteur de 50 % de leur coût et tout dépassement de coûts. 
 
Que le conseil municipal autorise le dépôt de la demande d’aide financière au 
programme PRIMEAU 2023, pour le projet d’Aménagement d’un poste de contrôle 
de la pression du réseau d’aqueduc. 
 
D'autoriser le directeur général à signer le dépôt de la demande d'aide financière. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 979 RELATIF À L'IMPOSITION DES 
TAXES, À LA TARIFICATION ET FINALEMENT, À LA FIXATION D'UN TAUX 
D'INTÉRÊTS SUR LES ARRÉRAGES DE TAXES, LE TOUT POUR L'EXERCICE 
FINANCIER DE L'ANNÉE 2024 

 
Conformément à l’article 445, du Code municipal du Québec, le conseiller Jacques 
Lauzon donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 979.  Ce règlement a pour objet d'établir l'imposition 
des taxes, la tarification et la fixation d'un taux d'intérêts sur les arrérages, le tout 
pour l'exercice financier de l'année 2024.  
 

Par la même occasion, la greffière demande d’être dispensée de la lecture de ce 

projet de règlement puisqu’une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 

12 décembre 2023, date prévue pour son adoption. 

 
 
 

5.1. 2023-12-502 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 979 RELATIF À L'IMPOSITION 
DES TAXES, À LA TARIFICATION ET FINALEMENT, À LA FIXATION D'UN TAUX 
D'INTÉRÊTS SUR LES ARRÉRAGES DE TAXES, LE TOUT POUR L'EXERCICE 
FINANCIER DE L'ANNÉE 2024 

 
Considérant les pouvoirs dévolus aux municipalités par le Code municipal du 

Québec et la Loi sur la fiscalité municipale;  
 
Considérant que  la Municipalité a, par ses différents règlements d’emprunt, 

prévu d’imposer et de prélever annuellement les 
compensations, les tarifs et les taxes spéciales; 

 
Considérant que  le budget préparé par le conseil municipal prévoit des dépenses 

de 12 636 927 $ et des revenus égaux à cette somme; 
 
Considérant qu' il y a lieu, en conséquence, d'imposer différentes taxes aux fins 

de payer une partie des dépenses décrétées par le présent 
budget; 

 
Considérant qu' un avis de motion de ce règlement a été préalablement donné 

par le conseiller Jacques Lauzon à la séance ordinaire du 12 
décembre 2023; 

 
Considérant qu’ projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire du 12 

décembre 2023; 
 
Considérant que le présent règlement a été remis aux membres du conseil et 

que ceux-ci déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 979, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
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ARTICLE 2 : DÉFINITIONS 
 
 

Dans le présent règlement, sauf si le contexte indique un sens 
différent, les expressions, les mots ou les termes suivants 
signifient : 

 
1. Bureau : établissement ouvert au public et où s’exercent des 

activités de nature commerciale, y compris des services 

professionnels.  Sont exclus de la présente définition, les 

restaurants, les établissements hôteliers et les commerces 

de détail; 

 
2. Immeuble commercial : un bâtiment ou une partie de 

bâtiment, un local ou un ensemble de locaux utilisés par une 

ou plusieurs personnes pour acheter, vendre ou échanger des 

produits ou objets ou pour offrir des services, y compris des 

services professionnels; 

 
3. Immeuble industriel : un bâtiment ou une partie de 

bâtiment, un local ou un ensemble de locaux utilisés par une 

ou plusieurs personnes pour fabriquer ou transformer des 

produits ou des objets; 

 
4. Local : une partie de bâtiment utilisée par un ou plusieurs 

bureaux ou par une ou plusieurs personnes pour offrir des 

services de nature commerciale, y compris des services 

professionnels; 

 
5. Logement : une maison, un appartement, une maison 

mobile, un chalet, une pièce ou un ensemble de pièces où 

une ou plusieurs personnes peuvent résider habituellement 

et dont l'aménagement permet de fournir la nourriture, le 

gîte et le repos puis plus particulièrement : 

 
- qui comporte une entrée par l'extérieur ou par un hall 

commun; 
- dont l'usage est exclusif aux occupants; 
- où l'on ne peut communiquer directement d'un 

logement à l'autre sans passer par un hall commun ou 
par l'extérieur; 

 
6. Loi : Loi sur la fiscalité municipale (LRQ., c. F-2.1). 

 
 
ARTICLE 3 : TAXE FONCIÈRE GÉNÉRALE ET TAXES SPÉCIALES À L’ENSEMBLE  
 
 

Les dispositions énoncées aux articles 244.29 à 244.64 de la Loi 
sur la fiscalité municipale (L.R.Q., chapitre F-2.1) s’appliquent 
intégralement. 

 
Il est imposé et prélevé pour l’année financière 2024, une taxe 
foncière générale sur tout immeuble imposable porté au rôle 
d’évaluation selon les catégories d’immeubles suivantes 
déterminées par la loi : 

 
1) Catégorie de terrains vagues desservis; 
2) Catégorie des immeubles non résidentiels; 
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3) Catégorie résiduelle (de base); 
4) Catégorie agricole; 
5) Catégorie forestière; 
6) Catégorie industrielle; 
7) Catégorie six (6) logements et plus. 

 
Une unité d’évaluation peut appartenir à plusieurs catégories. 

 
Le taux particulier de la taxe foncière générale pour la catégorie 
des terrains vagues desservis est fixé à 0,5865 $ par CENT 
DOLLARS (100 $) de la valeur portée au rôle d’évaluation.  Est 
qualifié de terrain vague desservi un terrain : 

 

• qui satisfait aux dispositions de l’article 244.36 de la Loi sur 

la fiscalité municipale; 

• dont la valeur foncière portée au rôle est supérieure à 100 $; 

• dont le délai, entre la date d’entrée en vigueur du présent 

règlement et la date de la résolution du conseil confirmant 

l’approbation définitive des services d’aqueduc et d’égout 

sanitaire présents, excède DIX-HUIT (18) mois. 

Le taux particulier de la taxe foncière générale pour la catégorie 
des immeubles non résidentiels est fixé à 0,6237 $ du CENT 
DOLLARS (100 $) de la valeur portée au rôle d’évaluation.   
 
Le taux de base de la taxe foncière générale pour la catégorie des 
immeubles résiduels (de base), agricoles, forestiers et six (6) 
logements et plus est fixé à 0,3910 $ par CENT DOLLARS (100 $) 
de la valeur portée au rôle d’évaluation. 

 
Le taux particulier de la taxe foncière générale pour la catégorie 
des immeubles industriels est fixé à 0,4158 $ du CENT DOLLARS 
(100 $) de la valeur portée au rôle d’évaluation. 

 
Une taxe foncière pour le service de police est fixée à 0,1110 $ 
du CENT DOLLARS (100 $) de la valeur portée au rôle d’évaluation 
pour la catégorie des immeubles non résidentiels, agricoles, 
forestiers, six (6) logements et plus, industriels et pour la 
catégorie des immeubles résiduels (de base). 

 
Une taxe foncière pour la réserve liée à la voirie est fixée à 
0,0535 $ du CENT DOLLARS (100 $) de la valeur portée au rôle 
d’évaluation pour la catégorie des immeubles non résidentiels, 
agricoles, forestiers, six (6) logements et plus, industriels, et pour 
la catégorie des immeubles résiduels (de base). 

 
Les taxes foncières sont imposées et prélevées annuellement sur 
tous les biens-fonds imposables de la Municipalité basés sur leur 
valeur portée au rôle d’évaluation en vigueur, et ce, tel que 
définis par la Loi. 

 
 
ARTICLE 4 : COMPENSATION POUR SERVICES MUNICIPAUX 
 
 

Pour l’année 2024, une compensation pour services municipaux est 
imposée et sera prélevée des propriétaires d'un immeuble visé aux 
paragraphes 4, 5 et 11 de l'article 204 de la Loi sur la fiscalité 
municipale (LRQ c. F-2.1), sauf si cet immeuble est une 
construction reliée à un réseau d'aqueduc ou d'égout ou à un 
système ou équipement de traitement d'eau. 
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La compensation prévue au paragraphe précédent est imposée 
selon la valeur de l'immeuble portée au rôle d'évaluation au taux 
de 0,5555 $ par CENT DOLLARS (100 $) de ladite valeur. 

 
Pour l’année 2024, une compensation pour services municipaux est 
imposée et sera prélevée des propriétaires d'un immeuble visé au 
paragraphe 10 de l'article 204 de la Loi sur la fiscalité municipale 
(LRQ c. F-2.1). 

 
La compensation prévue au paragraphe précédent est imposée 
selon la valeur de l'immeuble portée au rôle d'évaluation au taux 
de 0,3889 $ par CENT DOLLARS (100 $) de ladite valeur. 

 
 
ARTICLE 5 : COMPENSATION POUR L’ENLÈVEMENT DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
 
 

A) Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l’année 
2024, de tous les propriétaires d’immeubles résidentiels 
imposables de la Municipalité, afin de payer les frais 
d’enlèvement, de transport et d'élimination des matières 
résiduelles y compris les matières recyclables et putrescibles, 
incluant les coûts d’administration de ce service.  Cette 
compensation est fixée à 188,50 $ pour chaque logement. 

 
B) Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l’année 

2024, de tous les propriétaires d’immeubles non résidentiels 
imposables de la Municipalité, afin de payer les frais 
d’enlèvement, de transport et le traitement des matières 
recyclables, incluant les coûts d’administration de ce service.  
Cette compensation est fixée à 167,61 $ la verge cube du ou 
des contenant(s) fourni(s) à cette fin. 

 
 
ARTICLE 6 : COMPENSATION POUR LA MESURE DES FOSSES SEPTIQUES ET DES 

FOSSES DE RÉTENTION 
 
 

Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l'année 
2024, de tous les propriétaires de résidences isolées ou de 
bâtiments commerciaux visés par le Règlement numéro 881 et ces 
amendements, afin de payer les frais de mesurage et d’inspection 
des fosses septiques et de rétention, incluant les coûts 
d'administration de ce service. Cette compensation est de 35,73 $ 
par propriétaire de résidence isolée ou de bâtiment commercial. 

 
 
ARTICLE 7 : COMPENSATION POUR SERVICES D’AQUEDUC ET D'ÉGOUT 
 
 

Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l'année 
2024, de tous les propriétaires d’immeubles raccordés aux réseaux 
d’aqueduc municipaux situés sur le territoire de la Municipalité, 
afin de payer les frais du service d’aqueduc et ceux liés à son 
administration.  Cette compensation est appliquée aux 
propriétaires des immeubles visés sur la base de 134,89 $ par 
unité. 
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Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l'année 
2024, de tous les propriétaires d’immeubles raccordés aux réseaux 
d’égout municipaux situés sur le territoire de la Municipalité, afin 
de payer les frais des services d'égout et ceux liés à son 
administration.  Cette compensation est appliquée aux 
propriétaires des immeubles visés sur la base de 156,94 $ par 
unité. 

 
Le nombre d’unités par immeuble est établi comme suit : 
 
1. Logements : 

 
a) Pour chaque logement 1 unité 

 
2. Immeubles commerciaux et industriels : 

 
a) Pour chaque hôtel ou motel 0,33 unité/ 
    chambre 

 
b) Pour chaque restaurant ou bar 0,1 unité/ 
    siège 

 
c) Pour chaque salle de réunion ou de cinéma 
    0,013 unité/ 
    siège 

 
d) Pour chaque aréna  0,02 unité/ 
    siège 

 
e) Pour chaque terrain de golf/par 18 trous 15 unités 

 
f) Pour chaque piscine publique 0,02 unité/ 
  baigneur autorisé 
    par le règlement 
  provincial applicable 

 
g) Pour chaque camping pour tentes ou roulottes 
    0,06 unité/ 
  emplacement 

 
h) Pour chaque centre de balnéothérapie 
    1 unité/bain 

 

i) Pour chaque centre de ski (y compris tous 

les services accessoires tels bar, garderie, 

infirmerie, cafétéria, etc.)  

 135 unités/égout 
  50 unités/aqueduc 

 
j)  Pour chaque bureau partageant un même local 
    0,5 unité/bureau 

 
k) Pour chaque immeuble commercial ou 

industriel non visé précédemment : 
 

- de 0 à 299 mètres carrés de superficie 
de plancher dans un bâtiment principal 

    1 unité 
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- de 300 mètres carrés à 599 mètres 

carrés de superficie de plancher dans un 
bâtiment principal 

    2 unités 
 

- de 600 mètres carrés à 899 mètres 
carrés de superficie de plancher dans un 
bâtiment principal 

    3 unités 
 

- de 900 mètres carrés à 1 199 mètres 
carrés de superficie de plancher dans un 
bâtiment principal 

    4 unités 
 

- de 1 200 mètres carrés à 1 499 mètres 
carrés de superficie de plancher dans un 
bâtiment principal 

    5 unités 
 

- de 1 500 mètres carrés et plus de 
superficie de plancher dans un 
bâtiment principal 

    6 unités 
 

Lorsque la superficie du plancher d'un 
bâtiment principal est égale à un 
nombre se situant entre deux (2) 
catégories à cause d'une fraction, cette 
fraction est arrondie à l'unité 
supérieure. 

 
 
ARTICLE 8 : COMPENSATION POUR PAYER UNE PARTIE DES FRAIS DE 

DÉNEIGEMENT DE CERTAINS CHEMINS PRIVÉS 
 
 

Une compensation générale de base est imposée et sera prélevée, 
pour l’année 2024, de tous les propriétaires d’unité d’évaluation 
d’immeubles supérieure à 100 $ situés en bordure des chemins 
privés de classes 1 et 2 de la Municipalité tel que décrit à l’annexe 
« 1 » des présentes, afin de payer une partie des coûts de 
déneigement de ces chemins privés. Cette compensation est de 
143,50 $ par unité d’évaluation. 

 
Une compensation spéciale est imposée et sera prélevée, pour 
l’année 2024, de tous les propriétaires d’unité d’évaluation 
d’immeubles supérieure à 100 $ situés en bordure des chemins 
privés de classe 2 de la Municipalité tel que décrit à l’annexe « 1 » 
des présentes, afin de payer une partie des coûts de déneigement 
de ces chemins privés. Cette compensation est fixée à 82,81 $ par 
unité d’évaluation. 
 
Une compensation allégée est imposée et sera prélevée, pour 
l’année 2024, de tous les propriétaires d’unité d’évaluation 
d’immeubles situés en bordure des chemins privés de classes 1 et 2 
de la Municipalité tel que décrit à l’annexe « 1 » des présentes, 
afin de payer une partie des coûts de déneigement de ces chemins 
privés et qui se trouve dans les situations suivantes :  
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- le terrain a une largeur de moins de 15 mètres de frontage sur 
le chemin et constitue un accès à l'eau pour une seconde 
propriété située sur le même chemin ou le même secteur et 
pour laquelle une compensation est déjà imposée; 

- le terrain a une largeur de moins de 15 mètres de frontage sur 
le chemin et le propriétaire possède une seconde propriété 
située sur le même chemin et pour laquelle une compensation 
est déjà imposée; 

- le terrain constitue le stationnement à une île pour laquelle une 
compensation est déjà imposée; 

-  la propriété est une île dont le propriétaire possède un second 
terrain dans le secteur pour lequel une compensation est déjà 
imposée. 

 
Cette compensation allégée est fixée à 50 % de la compensation 
générale de base et spéciale par unité d’évaluation d’immeubles 
situés en bordure des chemins privés de classes 1 et 2.   

 
 
ARTICLE 9 : TAXE SPÉCIALE DÉCRÉTÉE PAR LE RÈGLEMENT NUMÉRO 784 POUR 

LE LOT NUMÉRO 3 787 272 
 
 

La taxe spéciale prévue au Règlement numéro 784, pour la 
construction d’infrastructures publiques de rue, d’égout et 
d’aqueduc sur les lots numéros 878-3, 878-4 et 878-5 (apparaissant 
au texte du règlement), est fixée à 42,3926 $ le mètre linéaire 
pour le lot numéro 3 787 272 (Les Villas des Cerfs), selon l’étendue 
en front de cet immeuble. 

 
 
ARTICLE 10 : MODALITÉS DE PAIEMENT 
 
 

Les modalités de paiement des taxes, compensations et tarifs 
prévus au présent règlement sont les suivantes : 

 
1. tout compte de taxes, compensations ou tarifs dont le total est 

inférieur à 300,00 $ : 
 

a) le débiteur doit payer son compte de taxes en un seul 
versement le, ou avant le, 30e jour qui suit l'expédition 
du compte; 

 
2. tout compte de taxes, compensations ou tarifs dont le total est 

égal ou supérieur à 300,00 $ : 
 

a) le débiteur a droit de payer son compte de taxes, à son 
choix, en un, deux, trois ou quatre versements selon les 
modalités suivantes : 

 
- les versements sont tous égaux; 
- le premier versement doit être payé le, ou avant le, 

30e jour qui suit l'expédition du compte de taxes; 
- le deuxième versement doit être payé le, ou avant 

le, 60e jour qui suit le dernier jour où peut être fait 
le premier versement; 

- le troisième versement doit être payé le, ou avant le, 
60e jour qui suit le dernier jour où peut être fait le 
deuxième versement; 
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- le quatrième versement doit être payé le, ou avant 
le, 60e jour qui suit le dernier jour où peut être fait 
le troisième versement; 

 
3. Lorsqu'un versement n'est pas effectué dans les délais prévus 

au présent article, seul le versement alors dû est exigible et 
porte intérêt au taux prévu à l'article 11 auquel s'ajoute, s'il y 
a lieu, la pénalité prévue à l'article 12. 

 
 
ARTICLE 11 : MODES DE PAIEMENT 
 
 

Le paiement des taxes foncières annuelles peut être effectué 
selon l’un des modes suivants : 
 
- par l’entremise des services automatisés de la plupart des 

institutions financières; 

- auprès de la plupart des institutions financières (en argent, par 

chèque ou par carte de débit); 

- par chèque transmis par courrier ou remis à la mairie; 

- par carte de débit à la mairie; 

- en argent comptant à la mairie, sans excéder 200 $ par 

propriété par versement, sauf si le débiteur ne peut procéder 

au paiement autrement. 

 
 
ARTICLE 12 : TAUX D'INTÉRÊT 
 
 

Les taxes, compensations et tarifs dus portent intérêt à raison de 
10 % par an à compter de l'expiration du délai pendant lequel ils 
doivent être payés. 

 
 
ARTICLE 13 : REMBOURSEMENT 
 
 

Lorsque la Municipalité doit rembourser un montant d’argent, le 
taux d’intérêt sera celui décrété trimestriellement par l’Agence 
du revenu du Canada. 

 
 
ARTICLE 14 : CHÈQUES SANS PROVISION 
 
 

Lorsqu'un chèque ou un autre ordre de paiement est remis à la 
Municipalité et que le paiement est refusé par le tiré, des frais 
d'administration de 25,00 $ sont réclamés au tireur du chèque ou 
de l'ordre, et ce, en sus des intérêts exigibles. 

 
 
ARTICLE 15 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entre en vigueur au moment de sa 
publication conformément au Code municipal du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.1. 2023-12-503 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 942-3 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
942 CONCERNANT LE CONTRÔLE ET LA GARDE DES ANIMAUX (CHIEN À 
L’INTÉRIEUR DES CLÔTURES DU PARC CATCHPAW) 

 
Considérant que  la Municipalité doit modifier le Règlement numéro 942 afin de 

permettre que les chiens puissent être tenus sans laisse à 
l’intérieur des clôtures du parc Catchpaw puisqu’il s’agit d’un 
endroit utilisé comme aire d’exercice canin; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné le conseiller Alain 

Brisson lors de la séance ordinaire tenue le 4 décembre 2023, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

tenue le 4 décembre 2023;  
 
Considérant que  tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter le Règlement numéro 942-3 lequel statu et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 MODIFICATION À L’ARTICLE 2.4.4 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 942 
 
 

L’article 2.4.4 « Animal tenu en laisse à l’extérieur des limites de son 
terrain » du Règlement numéro 942 est modifié en ajoutant après le 
troisième alinéa, l’alinéa suivant : 
 
« L’exigence prévue au deuxième alinéa ne s’applique pas à 
l’intérieur de l’enceinte clôturée du parc Catchpaw qui est un endroit 
public utilisé comme aire d’exercice canin. » 

 
 
ARTICLE 2 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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7. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 

8. 2023-12-504 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De lever la séance extraordinaire.  Il est 20 h 05. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


